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ARCHIVES PARLEMENTAIRES, jÎ48 [Convention nationale.]

(Suit un résumé de la lettre que nous insérons
ci-dessus d'après un document des Archives
nationales. )

Levasseur. De ce billet de 100 livres, un
républicain ne donnerait pas 10 sous. ( Applau¬
dissements .)

Richelot, greffier de la maison d’arrêt de la
Force, notifie le décès de Pierre-Philippe Dou¬
blet, député de la Seine-Inférieure, mort le même
jour à l’infirmerie de cette maison.

Renvoyé au comité des décrets (1).

Suit le lettre de Richelot (2) :

Au citoyen Président de la Convention nationale.
«-Paris, le 4 frimaire l’an II de l’ère française.

« Citoyen,

« Je te préviens que le citoyen Pierre-Phi¬
lippe Doublet, député de la Seine-Inférieure à
la Convention nationale, est décédé aujour¬
d’hui à l’infirmerie de la maison d’arrêt de la
Force.

« Salut et fraternité.

« Le républicain ,

« J. Richelot, ‘ greffier de la maison d'arrêt
de la Force.

Los administrateurs de la police font passer
l’état général des détenus dans les diverses mai¬
sons d’arrêt; il s’élève, le 6, à 3,466 (3).

Suit la lettre des administrateurs du départe¬
ment de police (4) :

Commune de Paris.

« Ce 6 frimaire, l’an II de la République,
une et indivisible.

« Citoyen Président,

« Les administrateurs du département de
Police te font passer le total journalier des
détenus dans les maisons de justice, d’arrêt et
de détention, du département de Paris, à
l’époque du 5 frimaire. Parmi les individus qui
y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de
fabrication ou distribution de faux assignats;
assassinats, contre-révolution, délits de police

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 164.
(2) Archives nationales, carton Di § 1 58, dos¬

sier 277 (Seine-Inférieure).
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 164.
(4) Archives nationales, carton C 284, dossier 820.

municipale, correctionnelle, militaire, et d’au¬
tres pour délits légers.

« Conciergerie ..................... 491
« Grande-Force (y compris 20 mili¬

taires) ........................ . ..... 573
« Petite-Force ..................... 266

« Sainte-Pélagie ................... 185
« Madelonnettes ................... 263

« Abbaye (y compris 14 militaires et
5 otages) ........................... 120

« Bicêtre ......................... 746

« A la Salpêtrière ................. 361
« Chambres d’arrêt, à la mairie ..... 96
« Luxembourg .................... 365

« Total ................... 3.466

« Certifié conforme aux feuilles journalières
à nous remises par les concierges des maisons
de justice et d’arrêt du département de Paris.

« Mennessier; Huessée; Massé; Godard. »

Les membres du comité de surveillance de
Lubersac ont découvert le traître Chambon, l’un
des députés conspirateurs, caché dans une
grange; l’ayant sommé, au nom de la loi, de se
rendre il est entré en fureur; un brave sans
culotte a été blessé par ce monstre, qui a été
aussitôt mis à mort par les républicains indignés.

L’Assemblée décrète mention honorable de
leur zèle à venger la cause du peuple, l’insertion
au « Bulletin » et renvoie au comité des secours,
pour lui présenter un projet de décret sur ceux
qui sont dus au citoyen blessé par Chambon (1).

Suit la lettre du comité de surveillance de
Lubersac (2).

Le comité de surveillance de Lubersac, au citoyen
Président de la Convention nationale.

« Citoyen Président,

« Cet homme infâme qu’on nommait Cham¬
bon vient enfin de délivrer le sol de la liberté

de son existence. Après deux mois de veilles,
de fatigues et de recherches, nous l’avons
trouvé réfugié dans une grange à foin. L’ayant
sommé, au nom de la loi, de se rendre, il a
refusé et a dit qu’on ne le prendrait qu’ après
avoir tiré 20 coups de pistolet. Le voyant déter¬
miné à se défendre jusqu’à extinction, nous
avons commencé à découvrir la grange, pour le
prendre par derrière et le conduire à la guil¬
lotine; mais, aussitôt qu’il a vu qu’on prenait
tous les moyens imaginables pour l’avoir, il
est sorti de la grange comme un furieux, tenant
d’une main un sabre et de l’autre un pistolet.

« Après avoir blessé à la tête un de nos braves
sans-culottes, l’indignation s’est emparée de

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 164.
(21 Archives nationales, carton D i § 1 36, dos¬

sier 271 (Corrèze).
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tous les bons républicains : ils ont fait feu et
nous ont débarrassé de ce traître.

« Enfin, citoyen Président, notre joie est à
son comble de voir diminuer le nombre des
ennemis de la liberté, et nous nous faisons tou¬
jours un devoir sacré de contribuer à consolider
la République en exterminant les anthropo¬
phages qui veulent la détruire.

« Salut et fraternité.

« Les membres du comité,

« Paleru, 'président; Bigorie fils, secrétaire;
Drapeyron, secrétaire. »

Suit le texte d'une lettre du citoyen Roullet,
maire de Lubersac, d'après le Bulletin de la
Convention (1).

« Lubersac, chef-lieu de canton, district
d’Uzerche, département de la Corrèze;
décadi, 30 brumaire, l’an II de la Répu¬
blique.

« Le monstre Chambon ne souille plus de sa
présence le sol de la liberté. Instruits ce jour
d’hui qu’il était réfugié dans une grange d’un
village de notre commune, nous nous sommes
empressés, avec le comité révolutionnaire, do
l’arrêter. Aux approches de la grange, le scélérat,
se voyant pris, a cherché à s’évader. Armé de
pistolets et d’un sabre, il a tiré un coup de pis¬
tolet à un de nos braves frères et l’a grièvement
blessé. Après l’avoir sommé, au nom de la loi,
de se rendre, cela a été inutile. Nos frères,
indignés de voir leur camarade baigner dans
son sang, voyant que dans sa fureur le mal¬
heureux marquait la plus vive résistance, ont
délivré la République du monstre que vous
aviez mis hors la loi (2). Ainsi périssent les
scélérats ! Vive la République! vive la Montagne!
Nous l’invitons à rester à son poste jusqu’à ce
que tous les grands coupables et les fédéralistes
soient exterminés.

« Salut et fraternité.

« Signé : Roullet, maire. »

La section des Invalides est admise à défiler
au sein de l’Assemblée. Tous les individus de
cette section, pères, mères, femmes et enfants
se présentent en masse : l’orateur témoigne
l’indignation qui les a saisis en apprenant la
conduite infâme du bataillon de Cherbourg.
Nous comptons malheureusement, dit-il, parmi
ces traîtres quelques jeunes gens qui, avant
leur crime, furent nos enfants; nous provoquons

(1) Bulletin de la Convention du 6e jour de la
lre décade du 3e mois de l’an II (mardi 26 no¬
vembre 1793); Moniteur universel [n° 68 du 8 fri¬
maire an II (jeudi 28 novembre 1793), p. 276, col. 2];
Journal des Débats et des Décrets (frimaire an II,
n° 434, p. 89).

(2) Applaudissements, d’après le Mercure uni¬
versel [7 frimaire an II (mardi 27 novembre 1793),
p. 105, col. 1].

sur leurs têtes toutes les vengeances natio¬
nales. Cette démarche républicaine et sublime
inspire un sentiment général d’admiration; les
voûtes retentissent des cris mille fois répétés de :
Vive la Bépubliquel

La Convention (1) étend à la section des In¬
valides le décret qu’elle a rendu pour celles des
Tuileries et des Champs-Elysées (2), renvoie la
pétition au comité de Salut public, et décrète
son insertion au « Bulletin » (3).

Compte rendu du Moniteur universel (4)

La section entière des Invalides se présente
dans le sein de la Convention. Une députation
de ses citoyens est admise à la barre.

L'orateur. Le calme profond qu’a montré la
section des Invalides en entrant dans le lieu de

vos séances, vous est une preuve du deuil qiri
la couvre et de la tristesse profonde qui l’a
pénétrée. Elle a appris qu’une partie de ses
concitoyens a violé le serment qu’elle avait fait
de défendre la liberté jusqu’à la mort. La see

(1) L’auteur de la motion est Laloy d’après les
Annales patriotiques et littéraires [n° 330 du 7 fri¬
maire an II (mercredi 27 novembre 1793), p. 1527,
col. 1].

(2) Voy. ci-dessus, séance du 4 frimaire an H
(dimanche 26 novembre 1793), p. 49, l’admission
à la barre des sections des Tuileries et des Champs
Élysées.

(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 165.
(4) Moniteur universel [n° 68 du 8 frimaire an II

(jeudi 28 novembre 1793), p. 275, col. 1]. D’autre
part, le Journal de Perlel [n° 431 du 7 frimaire an II
(mercredi 27 novembre 1793), p. 438]; les Annales
patriotiques et littéraires [n° 330 du 7 frimaire an II
(mercredi 27 novembre 1793), p. 1527, col. 1] et
le Bulletin de la Convention du 7e jour du 3e mois
de l’an II (mercredi 27 novembre 1793), rendent
compte de l’admission à la barre de la section des
Invalides dans les termes suivants :

I,

Compte rendu du Journal de Perlel.

La section des Invalides vient en masse demander

la punition des traîtres. Elle a été informée quTI
s’en est trouvé dans le sixième bataillon de Paris,
formé de jeunes citoyens de la première réquisition
des sections des Tuileries, des Champs-Élysées et
des Invalides. Elle demande que la foudre nationale
écrase tous les coupables.

Sur la motion d’un membre, toutes les dispositions
du décret rendu en faveur des deux premières sec¬
tions sont applicables à celle des Invalides.

II.

Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires.

La section des Invalides s’est présentée tout en¬
tière dans le sein de la Convention.

Les habitants de cette section ont appris avec
indignation l’insubordination criminelle de quelques
uns de leurs jeunes gens de première réquisition,
faisant partie du 11e bataillon de Paris. Cette sec¬
tion, réunie en assemblée générale, a envoyé sût
les lieux des commissaires pour s’informer des faits
et distinguer les innocents d’avec les coupables.
Les pères et mères de ces enfants rebelles ne con
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